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Monsieur l’inspecteur d’académie,

Pour débuter ce CTPD, nous allons dénoncer, une fois de plus, ce nous avons dit tant de fois : 16 000 nouvelles suppressions de postes pour la rentrée 2011, disparition d’une  formation initiale  et continue dignes de ce nom pour les enseignants, réduction des emplois aidés pour l’aide à la vie scolaire et absence définitive de toute aide administrative, un ministre qui réinvente le système éducatif chaque jour et use de l’effet d’annonce de manière récurrente.     
Cette politique, que vous êtes contraint de mettre en œuvre, est la conséquence directe de l’application du dogme du non-renouvellement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.
Elle s’inscrit dans un projet obstiné de dégradation et de casse de l’école publique, dans un contexte de mise en concurrence faussée avec l’école privée.      
Dans les écoles de Saône-et-Loire, nous aurons donc  environ 200 élèves de moins scolarisés dans nos écoles (sans compter ceux de moins de trois ans qui n’entrent pas dans vos prévisions) et 34 postes en moins.     Ainsi va l’arithmétique gouvernementale. Ou plutôt ainsi se traduit une politique de destruction d’emplois publics qui continue à pénaliser le système éducatif dans notre pays. 
           Monsieur l’inspecteur, nous en sommes sûrs, vous allez essayer de faire de votre mieux, ou le moins mal, avec « l’enveloppe » impartie. Mais « votre mieux » ne sera pas satisfaisant, ni pour nous (les enseignants), ni pour nos élèves. Vous allez fermer des classes, réduire l’accueil des plus jeunes, et sans doute détruire des postes de RASED, des postes de remplacement, des postes dans l’ASH …
Nous serons tous contraints de faire notre travail dans des conditions dégradées. Maintenant que les chiffres se traduisent concrètement sur le terrain, chacun prend la mesure effective des conditions désastreuses dans lesquelles, une fois de plus,  la rentrée prochaine va s’effectuer dans notre département. 
Alors que le récent rapport du Centre d’Analyse Stratégique (qui est un Service du 1er Ministre) souligne l’utilité des classes moins chargées, comme contrepoids efficace à l’influence des conditions sociales sur la réussite scolaire des élèves, alors que le récent rapport de l’OCDE insiste sur l’importance de la scolarisation précoce, alors que le récent rapport de la DEPP (Direction de l’évaluation et de la prospective du Ministère de l’Education Nationale) tire la sonnette d’alarme face au renforcement des ghettos scolaires, les décisions nationales qui se déclinent dans les académies et les départements vont à l’encontre de ces constats.

      Ainsi fonctionne l’éducation, grande « priorité nationale ».
Au cours de cette instance, vous allez décliner des propositions qui font suite aux discussions de notre précédent groupe de travail.  Ces discussions vont se poursuivre car le projet est resté encore assez flou après le 28 mars. Vous avez reçu de nombreuses délégations d’écoles qui ont sans doute affiné votre jugement et peut-être réduit quelques préoccupations ?… Ce groupe de travail a permis de « dégrossir » cette tâche ingrate qui consiste à répartir la pénurie, là où ce sera le moins douloureux. C’est une épreuve de régime forcé qui va finir par éreinter nos écoles. Elles ne sont plus en état de supporter cette cure supplémentaire !
Pour  le SE UNSA, le seul fait de retirer 34 postes, alors que la baisse d’effectifs pourrait (je pèse le conditionnel) justifier seulement un retrait de 6 postes est inacceptable et nous amène à refuser cette préparation de rentrée, sur cette essentielle question de principe…   

Je vous remercie.
Sylvie Descombes 
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